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Premiire phase : 	Evaluation du rLiveau actuel 
de s6curit6 alimentaire. 
ProLl-mes A r~soudre. 

Rapport pr3visoire du consultant FAO (J. GUILLAUMAUD) 
sur sa mission au Tchad du 16 septembre au 29 octobre 1989.
 

Le pr6sent rapport provisoire rend compte de l'avancement des travaux
 

du progranne au 23 octobre 1989. 

.1 est destin6 L 6tre discut6 au cours de la s6ance du groupe de travail
 

technique sur la 	s~curit6 alimentaire, pr~vue pour le jeudi 26 octobre 1989. 

Ii sera alors compl6t6 6 partir des r6sultats de cette discussion et de nouveaux 

616ments d'information actuellement en cours d'61aboration. 

Ii s'agit pour le moment d'un document de travail du seul consultant, son
 

contenu ne correspond pas ndcessairement aux xrues de la FAO su:" les sujets abord4s
 

et ne saurait en 	aucune manihre engager cette organisation. 



I - INTRODUCTION 

A- Objet de la mission
 

La pr~sente mission s'inscrit dans le cadre du projet GCPS/CHD/018/NET,.
 

"Appui 6 l'Office National des CUr~ales (ONC) pour la promotion de la production
 

c~r~alihre et de la s6curit6 alimentaire" (26 phase de ce projet).
 

Parmi les activit~s pr~vues au Plan d'op~rations du pi-ojet, figure une
 

contribution l'61aboration d'une politique c~r~alibre nationale. Cette contri­

bution r6pond 6 l'un des soucis majeurs du gouvernement tchadien.
 

Or, une politique c~r~ali~re doit se d~finir dans l'ensemble plus large
 

d'une'politique de s6curit6 alimentaire. En mars 1989, le gouvernement tchadien
 

a d~cid6 de pr~parer, avec l'appui de la FAO, un Programme national de s6curit6
 

alimentaire destin6 6 d6boucher sur la d6finition d'une politique alimentaire
 

cdh&mte et sur la progranmation des actions et des investissements correspondant! 

Les deux premieres phases de ce programme sont : une 6valuation (ou diagnostic) 

de la situation alimentaire actuelle (Thre phase) et une identification des 

politiques alternativement possibles (2 phase). 

La preniere phase a fait l'objet d'une intervention d'un consultant FAO
 

(J. GIIAULADD) de mars 6 juillet 1989 (dans le cadre du projet GCPS/CHD/O8/\ET 

Pendant son s~jour au Tchad (avril h juin 1989) le consultant a travaill6 en
 

6troite liaison avec un groupe de travail technique constitu6 6 cette occasion,
 

pr~sid6 par le Directeur Gn~ral du Minist~re de la S~curit6 Alimentaire et des
 

Populations Sinistr~es et rassemblant des techniciens de divers 1inist~res et
 

organismes tchadiens, ainsi que d'Agences internationales de coop6ration.
 

Les documents de travail et une note de synthse pr~par~s par le consultan 

et discut6s ou compl6t6s au sein du groupe ont 6t6 rassembl6s par le consultant 

dans un rapport qui, apr~s examen et diverses mises au point a 6t6 transmis par 

la FAO au gouvernement tchaoien cititre de rapport pr4liminaire. 
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Entre temps a 6t6 61abor~e par la FAO une m6thodologie dtaill~e pour la
 

pr6paration des programmes nationaux de s~curit6 alimentaire. Ii est apparu
 

que des lacunes subsistaient entre ce cadre m6thodologique et 1'informnation
 

rassembl~e jusqu'A present (et figurant au rapport pr4liminaire) dune part en
 

cause
raison des limites des moyens jusqu'alors mis en oeuvre, d'autre part 


du manque actuel de donn6es disponibles sur des points essentiels, tels notamment
 

la commercialisation, la consommation, l'6tat nutritionnel des populations.
 

Le rapport prliminaire de septeinbre 1989 a notamment recommand6, en vue de 

deux 6tudes 1g~re­l'ex~cution de la 26 phase du programme, que soient effectu6es 

l'une portant sur la formation des prix des c6r6ales, l'autre consistant A
 

dans le sens d'une 6valuation des consommations alimentaires, l'"en­exploiter, 


quote 1g~re sur les conditions de vie des m6nages A N'DJAMENA" (Ydnist~re du
 

Plan et de la Cooperation).
 

Plus g&n~ralement, il est apparu n6cessaire de cornpl~ter l'information dis­

ponible par des 6tudes rapides dont les r6sultats puissent 6tre utilis6s au
 

debut de 1990, dans un rapport final de l6re phase destin6 & servir de Dase 6
 

la 26 phase du Progranme - ces 6tudes - pr6cis6es ci-apres - pourront 8tre mises 

en oeuvre par diverses Agences internationales int6ress6es.
 

La nouvelle mission du consultant, dont rend ccmpte le pr6sent rapport, 

a eu pour objet d'apporter ou de pr~parer les complments n~cessaires au travail 

d6j accompli dans le cadre de la lre phase du Programme. 

D'autre part, L la suite d'une intervention ant~rieure du m~me consultant 

(janvier-f4irier 1989) un projet d'accord-cadre sur la constitution, la gestion, 

l'utilisation et la reconstitution d'un stock national de s~curit6 a 6t0 propos6 

par la FAO et fait l'objet d'un accord de principe entre les repr~sentants du 

gouvernement tchadien et ceux d'Agences internationales int~rcss6es, le 16.08.198 

Restait cependant h d~finir le cadre juridique d'application d'un tel accord. 

Ce travail a fait l'objet, pendant la pr~sente mission, d'une mission d'un con­

sultant-juriste (Professeur CASTANG). 

du consultant en s~curit6 alimentaire (J. GUILLAUMAUD)Les termes de mandat 

Lors de son briefing au Si&ge de la FAO (septembre 1989),figurent en annexe 1.. 


le consultant a cependant requ des instructions qui se r6sument ainsi :
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Ii y a traitd des aspects qui concernent particulihrement le Programme
 
de s~curitd alimentaire : definition d'une politique c~r~ali~re et mise en
 
fonctionnement d'un stock national de s6curit6.
 

Une nouvelle r6union du groupe technique sur la s6curit6 alimentaire
 

le 26 octobre 1989 a pernis au consultant de soumettre A la discussion des
 
participants les principaux 
1&ients du pr6sent rapport et d'y int6grer les
 

observations qui ont 6t6 6mises b cette occasion.
 

Le consultant exprime ici ses remerciements MMonsieur le Nlinistre de 
la S6curit6 Alimentaire et des Populations Sinistr~es et b toutes les person­
nalit~s tchadiennes et 6trang~res qui ont bien voulu 1'accueillir et lui facili­
ter la t~che par leurs informations et leurs avis. Ii remercie particuli~rement
 
Monsieur le Repr~sentant de la FAO pour l'appui constant qu'il a bien voulu 
lui apporter. 

rly' 
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II - INFORMATION COMPLDENAIRE RBQUISE EN VUE DE LA TRINASON DE LA PPMIMERE 
PHASE DU PROGRAMME NATIONAL DE SBCURITE ALENTAIRE ("6valuation du niveau 
national de s~curit6 alimentaire") : 

La.mise en relation du contenu du rapport pr~liminaire de lUre phase (septem­
bre 1989) et de la m~thodologie 61abor~e au Si~ge de la FAO (document PASA 26 Ad-hoc
 
Con. 89/3, septembre 1989) a permis de faire apparaltre les compl~ments d'infor­
mation n~cessaires. ]a constitution, en Ilre phase du programme, de la base
 
de d~part de la 26 phase : 61aboration et 6valuation des politiques de s6curit6
 
alimentaire alternativement r~alisables.
 

A partir des besoins ainsi identifies, ont 6t6 d~finies les thches corres­
pondantes et des pr~visions ou des propositions quant aux modalit6s de leur ex6­
cution (personnel, calendrier, agence ou organisme potentiellement intress6,"
 
financement).
 

Ces 61ments sont rassembl6s dans le tableau ci-apr~s.
 

Au cours de la pr~sente mission, le consultant s'est attach6 & contribuer
 
ces divers compl6ments d'information, soit en les constituant directement
 

(description du r6gime du commerce et des prix), soit en langant et en suivant 
pendant son s~jour au Tchad certaines 6tudes ou enqu8tes compl4rentaires (forma­
tion des prix des c~r~ales, exploitation de l'enqu~te aupr!s des manages 6
 
N'DJAIaNA), soit en pr6parant, 6 
des degr6s divers selon les cas, les autres
 
6tudes pr4vues.
 

On suivra donc ci-apr~s syst~matiquement l'ordre des 616ments figurant 
al tableau ci-dessous.
 

A - SMcurit6alimentaire au niveau national 

II est pr4vu dans ce domaine une revue et une mise 6 jour des donn~es dispo­
nibles pour le pays dans le module CAPPA (Computerized System for Agricultural 
and Population Planning Assistance) de la FAO.
 

Ce module est congu de mani63!e 6i 

- fournir une base coh6ren' 
le donn6es de base en rue de la preparation

de programmes 6largis de s6curit6 alimentaire : population, donn~es macro-6conomi­
ques, demande alimentaire et industrielle, commerce international, bilan alimen­
taire, besoins en 6nergie, ressources en sols, production agricole, donn6es chro­
nologiques (intrants et production par cultures, main-d'oeuvre, etc). 
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formulation du Programme national de adcuri~d alimeniaire, scion le concept flargide s~curiti alimicotaire.
 

Information compldmentoire requise en 'rue 
de Ia Leraiinaison de le phase I
"Evaluation du niveau national de sdcuritd olimcntaire".
 

M6!rmts (1) Informtion ccxiipI6aj er-
 Trchen 
 Calendrier Tfilhe h Financ~entLairc requise 
 pesona risionnei1 Cx~cuter propo96
(mois-h ozm) W_ 

A - Skuriti alimenmaire VLificat-lon du bilan ailimn- Revue et rnise hau niv'eau national Loire 	 2 d~cenbra 89 Personnel FAO/FSPjour des donndes MIE/SP

disponibles pour et Consul­
liepays clans le Lant n8­
modble CAPPA. 
Utilisation des 

toa 
toar~sultatS de B. 

(Voir ci-dessous). 

B - 56curiti alintentaire Structures des rtiies ali- 1. R~evue de don- 2 oct-nov 89au nivcau des mdna~es. rnentaires et ktat nu~ritaon- n~es d'enguftes 	
BIEP FAfl 
avec parti- CPS/GV!O2M4Z.ncl. cx:ist~antes sur lie ripstion

niaveau de conswn-ldentification des groupes maztion 	 dviConsul­de cdr~alies twitrulndrablies. et des autrer den- J. GMUKI'iD 
roes alinmentaires 
prinipales .'N'Dja­
rn~na. 

NK*'vca=N de consonnartion 2. Phase prdparatoire ,5 nor-d6Cactuelle clans lieE autres 	 EP Consultant Banque Hii~eL,d'autres enqu~tes intErrnatio­~ du~~io s* - col lec e de touteE nal TA 3IES! 
les onn~s collabo­diponales;enliesdon~esd~sonies;ration 	 avec 

-recense.7ocnt des 3e "Centreinstitultions concernrier; national de 
- identificEation desEt6!teh
 

zones %'un~ralles; nolc'jie alIi­
- oUtcrrainaton des rpent.Eire"bes- ns en cnquktes 	 et (C1aIA)

Tlian 6e traovEi p-nur
6es enzuftes :-m e. 

- Tpihsation 6'erj- !90anf~ ~ haqO NCII 	 ?diale
auS-tEs rapdes dans snus it, Fu­
qucloUe! rtgpons bjen s i oro
choaraes. d'un Consul~­

nstional 

C - ae'mn a:c- fc%-jc 6e 	 ;aCFtructue rwescrjipuon des carac-ftoncrraue. 	 n~n%-d66C Cosnulint FAODdc 1'kano-Ti. tbescr4p- tdristioucs de 1ienvi- ~ntcrna, ic- G:rS/3D,10iaha.1ton u p~r~eronnement rimcrv-6cono- a(rcr­
6Luenten: -tructurcl rd~que denS eCQUdl 1EC konomiste)eEsEF C~ffetS atten~us. stratt-ge et lies pro­:.~~r~ondc I cnv - pra-nes 6e Skcur tronrenent ant crn,ionel 0limentaire do. %nt cans .a r6&;on. ttrc MIF. en oleuVre. 

lairc au,r.vcaunetuonalC~s - AntvscI du rvst Jsn- yse du procersus 6c 7 V- 90 oslat A 
- l) forria0on des prix pourcpouto: 4Itrnit"Cl- GOWD/0l16hZr~dutao,;flu d tous liCsprcvtuts agra- I:a,ou et/ou nouvtau - flux da.rants CoTts. da,,s lie ritrw-e ;natio- ;,rryL- 7,14A 
- C~etu-sdu pr.ss~ble. naxIou 2, 'pn-ogra-TFc 

-	 ecc2;zbi- 6dis~istancedcs ratorn aVec L ,a sftur,".( 

a) pour lIz 	 - !a~rJofAlic "mil etI
'nul Et sorlpc." sCrghc*, ; e prix. 

J)pour ]a *~iC ;13ir
I litre "06". C. 	 nov.. L qu du ODhE3/0z1 
PrClctCiL 



.2. Stock de cdriales 
 1. Enquite rapide au 
au niveau villageols 
 ruveau des villages et 
- comportement des des exploitations.
producteurs de cdroages, 2. Rcvue des e..-

en rati~re de stockage ; riences et des rdsul­strategies des m,-
 tats de projets d'appui 
nages ruraux en vue das- au stockage villageois.
surer leur sdcuritd ali-

taire. 


E - Orientations politi-
 Situation du rdijme des 
 Description du regime
ques gdndrales rela-
 prir en cours et de sa
t sau_n t rhd du commerce et des
en e prix ; identification
 
alimentaire. 

des orientations poli­
tiques.
 

F - Politlques et program-

mes spdcfiques con-cernant la sdcurit6 
alimentaire. 

Impact des progrannes 
en cours concernant 
la production, la con-
me-rcialisation, la 

Evaluation de la cohd-
rence des progra raes 
en cours et analyse de 
leur impact sur les 

consoffnation, sur les 
obiectifs actuels de 
sdcurit6 alimentaire. 

objectifs de skcurit4d 
alimentaire. 

(1) en accord avc le document PASA 2 Ad-hoc Con. 89/3 septembre 1989. 

4 debut 1990 


4 ddbut 1990 


1 octobre 89 


3 ro.E9-j" 90 
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ConsultantFAO Nouveau pro 
en coopdration PASA. 
avec EpM. 
ConsultantFU 
. FAO/Rp
 

ration
 

avec le
 
cnS e
 

CILSS
 

Consultant 
 FAO
 

Consultant FAO
natlonal GCPS/CM/O18/W,
 

cu n ouveau 
projet PASA. 
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- permettre une 6valuation de la situation actuefle (emploi, commerce,
 

bilan 6nerg~tique).
 

- permettre l'valuation rapide de sc6narios, tenant compte des 61ments
 

suivants :
 

" projections dmographiques
 

" projections macro-6conomiques simples
 

" projection de la demande alimentaire
 

" 6valuation de la faisabilit6 physique des objectifs de production et de
 
leurs implications en mati~re d'intrants, de main-d'oeuvre et d'investissements
 

. calcul approximatif de la valeur ajout~e dans le secteur agricole et de
 
la balance commerciale agricole
 

.
 estimation du bilan alimentaire offre-demande
 

• calcul des besoins futurs en 6nergie ;
 

*.16ments de simulation des ajustements principaux impliqu~s par dif­
fdrentes option: :olitiques.
 

En fait, comme le precise le tableau ci-dessus, la mise 6 jour de la base
 
de donn~es du module CAPPA se fera notamment 6 partir des compl6ments d'informa­
tion acquis dans le domaine de la s~curit6 alimentaire au niveau des mnages
 
(chapitre B ci-dessous).
 

Un problhme d6j6 identifi6 ant~rieLurement sera celui de la coh6rence du
 
bilan alimentaire, c~r6alier en particulier. Ii 
est difficile actuellement de
 
concilier les indications - fragmentaires il est vrai - sur la consommation
 
avec les donn6es d~mographiques, les statistiques de production c~r~ali~re et 
les observations sur les march6s et les prix.
 

Les r6sultats des 6tudes sur la s6curit6 alimentaire au niveau des m6nages 
pourront donner des indications compl~entaires sur ce point.
 



B - Scurit6i alimentaire au niveau des mxnages 

I - Exploitation des donn6es de 1'enqu8te ralis~e en 1988 sur les condi­
tions de vie des m6nages 6 N'DJAENA : 

La justification et les termes de r~fdrence du travail d'exploitation
 
compl6mentaire des r6sultats de l'enqu~te 1g~re sur les conditions de vie des
 
manages A N'DJAKENA figurent au rapport pr4liminaire de la lere phase du Program­
me de s~curit6,alimentaire (1)
 

Ce travail a 6t6 confi6 au BIEP et a commenc6 le 11 octobre 1989.
 
Le d6lai d'ex~cution total pr~vu est d'un mois, dont 0,75 mois pour la saisie
 
et le traitement des donn~es.
 

La Direction de la statistique, des 6tudes 6conomiques et d6mographiques
 
du Ministare du Plan et de la Cooperation a remis au BIEP les fichiers informa­
tiques 6tablis lors du d~pouillement et de J'exploitation initiale de l'enqu~te.
 

Le rassemblement de ces 616ments a n~cessit6 une certaine recherche
 
et certaines operations propres 6 rendre possible le stockage des donn6es dans
 
les ordinateurs du BIEP ainsi que leur traitement ult~rieur par les logiciels
 
appropri~s.
 

Au d6but de l'exploitation, il est apparu que
 

- l'6chantillon de l'enqufte n'est pas repr6sentatif de la population
 
de N'DJA ENA : 
la moyenne des revenus ou celle des d~penses par manage ou par 
habitant y est manifestement sup6rieure au niveau moyen correspondant -&la 
population totale de la ville. Ii y a lieu de tenir compte de ce facteur pour 
l'extrapolation des r~sultats.
 

-
on constate des differences importantes, dans les m6nages, entre
 
les revenus totaux et les d6penses totales. Les revenus declar6s lors de l'en­
qu~te ont 6t6 le plus souvent sous-estims, 6 dessein ou par suite de l'oubli
 
ou de la m~connaissance de certaines sources.
 

L'exploitation est actuellement en cours.
 

(1) Par convention, on d~signera d6sormais ici ce rapport par
"rapport prlininaire de l6re phase".
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2 -Re'alisation d 'enquftes nutritionnelles rgpides dar certaines r6gions du pays 

II 
est pr@vu qu'un consultant nutritionniste de la FA0 (ESN) effectue
 
prochainement, sur un financement 
 de la Banque Mondiale, en collaboration
 
avec le CNNTA, une mission 
au Tchad, afin de synth6- er notam­
ment 1'infori-atia, disponible 
sur la situation alimentaire et nutritionnelle,
 
&d,_rjmrtorierles structures d'intervention 
nutritionhelle et leurs relations,
 
et d'estimer les besoins et 
les possibilit6s d'enquftes quantitatives et quali­
tatives sur les consonmnations alimentaires et 1' tat nutritionnel au niveau
 
national et dans les diverses r6gions du pays. 
 Sur la base des r~sul-tats ainsi 
obtenus pourra 6tre op~r~e une r~vision de l'estimation des besoins 6nergftiques, 
partir du logiciel ENMQ utilis6 par la FA0 (ESN). 

Cette cbnsul-tation sera suivie par uln ensemble d'enqu~tes nutritionnelles
 
rapides dans certaiens r~gions bien choisies du pays.
 

11 est pr6,,u que ces enouftes soient confi~es au C!Qi\'IA' sous la supervision
 
d"-n consultant international de la FAO (ESN).
 

Le prograrrne dtail!6 de ces enquites d~penc.ra des conclusions de !a consul.­
tation -'prEl"irLnaire sur I 'infrmation nutritionrelle et les st-.ct*aes
 
aEtue!2_es d'i*ntEn'ention. De plus, 
 les 616ments techniques du programre 6'envuftes 
ne peuvenrt _tre 66finies que par 2e consultant spcialiste.
 

11 est cependant utile, ds a present, d'6valuer apprcximative.ent les mcyens 
et le temps n~cessaires 6 la r~alisation d'uine telle sdrie d'encuates, afin d'ap­
pr~cier co.,-ent dle peut s'inscrire parr' las complments d'inform"aticn prvus par
 
!a TLre phase (4valuation de !a situation al.-iertaire actuelle) du Trog.am~ne natio.rol
 
de s~curit6 alLmentaire.
 

Cette s~rie d'enquates derra satisfaire aux conditions suivantes
 

Etre excut~e le plus rapidement possible, et 
- 61-s un d4lai n'exc6dant 
pas si.x: mois 

- porter sir es r~gions du pays suffisa-ment dierses por oue, sans pouvoir 
prtendre 1 tLne repr~sentation statistique, on puisse en tirer des indications
 
sur la situation nutritiorunelle de l'ensemble du 
c-had
 

http:d~penc.ra


-	 8tre compatible avec les ressources humaines di'sponibles. 

(1)Une premiere concertation informellelvec des repr-sentants du CRZTIA et du
 
SAP, a permis, 6 titre indicatif, de faire les previsions suivantes 

-	 des indications sur la consommation alimentaire &N'DJANIENA seront fournies 
dans un premier temps par l'exploitation complmentaire (en cours) de 1'enqu~te 
16g~re sur les conditions de vie des mnages ;
une seconde enqu~te A N'DJA1=NA
 
est, d'autre part, pr~vue pour le debut de 
 1990. On consid~rera donc ici unique­
ment des enqutes hors de la capitale
 

-	 une typologie soamiaire des regions du pays permet de distinguer 

* les regions ob I 'activit6 dominante est l'61evage (sous-pr~fectures de 

DJEDDA, ARADA), 

* dans les r6gions .dominanteagricole de la zone sah6lienne 

* les r~gions g~n~ralenent et globalement exc~dentaires en c~r~ales 

(e;:emples : sous-pr~fecture de NELFI, pr6fecture du CHARI-BAGUIRIiT, Sud 
du OUADDAT, LAC), 

.	 les r~gions g~n~ralement non ou peu dficitaires (exemples : Nord du 
GUERA, ABECkM, ADRE, sous-pr~fecture d'ATI), 

lJes regions chroniqelement dficitaires (exemples : IRIBA, KAN\'Th). 

" la zone sahglo-soudanienne (SALAI4AT), 

* la zone soudanien-ie, globalement exc~dentaire, mais o6 localement peut se 
faire sentir le manque de terres (Logone-Oriental). 

-	 compte-tenu de cette typologie, des enqu~tes seraient 6 r~aliser en 7
 
points situ~s respectivement dans les r6gions suivantes : 

Zone sahdlienne : Iriba 	 (r~gion d'61evage et aussi agricole 6 d6ficit 
chrcnique) ; 

Goz-beida (region agricole g~n~ralement exc~dentaire)
 
Mangalm6 (region agricole non ou peu d6ficitaire).
 

(1)Runion du 30.09.'89 entre : !ne NANDJINGAR, Korit6, CNWTA ; Mine M. A. GOT,
Conseil'.er technique au CP,\'TA ; Dr L. VAN CAUV.TENBERGhiE, Chef du projet SAPDr 11. D.ISLE, Universit6 de 1ONTR.L, Consultant aupr~s du CNNTIfAJ. GuILML-hAUD, Consultant FAO. Runion du 19.10.1989 avec les mmes partici­
pants,sauf le Dr. Delisle.
 

http:Conseil'.er
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Zone sahdlo-soudanenne : Salamat 

Zone soudanienne : Logone-Occidental (coton), 

Moyen-Chari (p~che), 

Mayo-Kebbi ou Tandjil6 (riz). 

- Dur~e d'ex6cution 

-Preparation et organisation ............................... 0 jours
 

- Execution des enqu@tes 

*
voyages du superviseur jusqu'aux sous-p-4fecres ................ 30 jours
 

* enqu@tes
 

- recrutement de 3 enqu~teurs dans
 

la sous-pr~fecture ............................. 1 jour
 

- formation ...................................... 3 jours 

- voyages aller-retour de la sous-pr6fecture 

au point d'enqu~te ............................. 2 jours 

- enqu~te 

2 menages par enqu@teur pendant 2 jours ...... 4 jouzs 
1 jour de march6 (enqu&te impossible) ........ 1 jour 

par village .................................. 11 jours 

pour 7 villages ...................................... 77 jours 

* contr6le et exploitation
 

5 semaines dont 2 apr~s fin des enqu~tes .................. 14 jours
 

Total ........................... 131 jours
 

soit 4 mois . 
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C - Environnement micro-6conoiique 

Au Tchad comme dans bien d'autres pays, le secteur agricole contribue au
 
PNB pour une part tr~s importante. Ainsi, la croissance de l'6conomie et sa
 
capacit6 A satisfaire les besoins alimentaires de la population sont directement
 

li~es aw performances du secteur agricole.
 

Nanmoins les autres secteurs apportent aussi, en g~n6rant des emplois et des
 
revenus, une contribution 6 la s6curit6 alimentaire du pays, au niveau national
 

et 6 celui des Jn6nages.0
 

Ii est donc n6cessaire de situer le secteur agricole, directement engag6
 
en matihre de s6curit6 alinentaire, dans 1'environnement 6conomique national
 
et plus largement dans I'6conomie internationale au niveau de la r~gion.
 

Le Tchad commie d'autres pays s'engage dans un processus d'ajustement de son
 
6conomie. Mais, en raison des 6preuves encore r6centes qu'a connues le pays, la
 
definition d'utn programme precis et syst6matique d'ajustement est encore en cours,
 
bien que, en raisou)de l'urgence, des mesures sectorielles d'ajusteent aient
 

d6j 6t6 prises.
 

La deuxihme phase du present programme (61aboration et 6valuation de politiques 
alinentaires alternativement r6alisables) pourra apporter certains 616ments d'in­
formation utiles 6 l'6laboration m~me d'un programme d'ajustement. Nais, stadeau 

pr~seiit, il s'agit de prendre en compte, dans l'6valuation de la situation actuel­
le, des mesures d'ajustement d~jA mises en oeuvre et d'exaniner leur impact
 
imm6diat et proche sur la situaiton alimentaire. 

En ce qui concerne l'environnement 6conomique international au niveau de la 
r6gion, on pr6cisera quelle est la participation effective du Tchad aux organisa­
tions internationales r6gionales ainsi que l'impact actuel et proche de cette 
participation sur les secteurs int6ressant la s6curit6 alimentaire. 

On pr6cisera en quoi la mise en de la politique nationa.e enoeuvre mati~re 
de s~curit6 alimentaire est ou peut 8tre limit6es par celles de pays voisins. 
Ainsi est-il. n6cessaire de saisir les traits essentiels des politiques conduites 
par les pays voisins en rnatire d'agriculture et de s6curit6 alimentaire. 



Ii est pr \u que cette 6tude de lenvironement macro-6conomique (au
 

niveau national et au niveau international) sera effectu6 par un consultant
 

international macro-6conomiste.
 

Restent & d6finir, selon les lignes g6n~rales rappel~es ci-dessus, ses
 

termes de r~ftrence.
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D - Systme alimentaire au niveau national (fileres) : 

L'analyse du syst~me alimentaire au niveau national (fili~res) doit aboutir, 
dans la mesure du possible, une identification des op~rateurs 6conomiques en 
jeu ainsiqu'&une mesure des flux de produits et d'intrants, et des flux financiers. 

Cette analyse doit si possible aboutir 6 une identification des systmes 
de production agricole, 6 leur localisation, 6 l'6valuation des.rendements et
 
des coOts de production correspondants ; h une description des systines de com­
mercialisation, a- une identification des marches o 
ils op6rent et des flux cor­
respondants ; une identification des structures de consommation alirnentaire, 6 
une 6valuation du r6le qu'y joue l'autoconsommation, 6 une r~gionalisation de ces 
structures et b une quantification des consommations des principaux aliments de 

base.
 

A partir de cette information, l'6tude doit notammt abaxrir l'1aboration d'une 
s~rie de diagrammes de filihres faisant apparaltre les divers types d'op~rateurs
 
6conomiques en jeu et les fILx de produits et de services qu'ils 6changent.
 

Dans le cas du Tchad les fili6res essentielles consid~rer sont les filihres
 
c~r~alihres 
: mil et sorgho (y compris berbfr6), b16, riz.
 

Une 6tude d~taill6e de la fili6re riz a 6t6 faite r6cement par le BIEP et a
 
6t6 compl~t~e sur certains points 6 l'occasion d'un sxninaire tenu sur ce sujet 
en 1989 avec l'appui de la FAO.
 

Une 6tude de la fili~re b16 est en cours, par le BIEP et sera teruninee au 
debut de 1990.
 

Ces deux 6tudes permettront de disposer de la base d'information n~cessaire 
la description des fili~res correspondantes, pour les besoins du pr6sent pro­

gramme.
 

Reste la fili~re mil-sorgho, d'une importance 6videmment primordiale. 

Faute de pouvoir entreprendre au stade actuel des 6tudes de base de grande
 
ampleur - dont certaines sont envisag~es pour les annies civenir - ou se fondera
 
sur les 6tudes existantes (assez rares) en les compl6tant par des 6tudes .A-[res
 
sur certains points essentiels h savoir :
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- formation des prix : une enqu~te, dont les termes de r~f~rence ont dt6
 
d~finis dans le rapport pr6liminaire de l6re phase (annexe 10), est actuel­
lement en cours au BIEP.
 

- stockage au niveau paysan 

*
une enqu~te rapide au niveau des villages et des exploitations sera r6a­
lisle prochainement.
 

*
d'autre part,'une revue critique des experiences et des r~sultats de

projets d'appui au stockage villageois (au Tchad et dans d'autres pays sah4liens)
 
sera faite prochainement en cooperation avec le CILSS.
 

La description des filires, et en particulier celle de la fili~re mil­
sorgho, sera 6tablie h partir de l'ensemble de l'information disponible et ainsi 
complt~e, par une 6quipe de consultants. 

Restent 
 d~finir les termes de r~f~rence de ces diverses 6tudes.
 



E - Orientation politique relative au secteur alimentaire : Rgime du comnerce 
et des prix 

1. Considerations g6n~rales 

Le Programme de s~curit6 alimentaire doit permettre 1'61aboration d'une
 
politique coh6rente oi s'inscrivent les actions de tous ordres propres 
 per­
mettre d'atteindre les objectifs retenus par le gouvernement en mati~re de dis­
ponibilit6 de ressources aliantaires ad~quates, de stabilit6 de ces ressources
 
et d'acc~s 6coijomique de l'ensemble de la population aux aliments de base. 

Or un grand nombre de mesures et de projets contenus dans le Programne pro­
duiront aussi des effets dans d'autres champs de d6veloppement.
 

11 est ainsi n6cessaire, pour 1'6laboration du Programme, d'6valuer l'orien­
tation politique g~n~rale du gouvernement, pour ce qui est du secteur alimentaire.
 

Cn s'attachera ici particuli~rement 2 caract6riser la situation du r6gime

du corrnerce et des prix dans les 
secteurs int6ressant la s~curit6 alinentaire 
au sens large, 6 identifier les orientations politiques correspondantes et ou en
 
6valuer la coherence.
 

Tous les gouvernements interviennent L un certain degr6 dans le commerce
 
des produits alimentaires de base en rue d'atteindre leurs objectifs de 
 s~curit6
 
alimentaire. Chacun 
 d'eux manifeste ainsi ses idles fondamentales sur le problkme

de l'organisation du march6 
et la formation des prix dans les secteurs int~resses. 
En particulier l'orientation politique ainsi suivie indique dans quelle mesure
 
le gouvernement 
 enternd prot~ger les producteurs et les consommateurs des facteurs 
d'instabilit6 d'origine naturelle ou 6conomique, en exerqant certaines actions 
de regulation des prix 6 la production ou 6 la consommation. Ces actions dif­
ferent selon les divers secteurs qui concernent la s6curit6 alimentaire 6largie 
produits alimentaires de base, intrants agricoles, transport, credit....
 

L'orientation politique choisie doit ainsi exprimer non seulement des consi­
derations d'ordre 6conor.ique mais la conception socio-politique qu'a le pays

de son processus de d6velopperA nt. Les 6J6ments caract~ristiques de cette orien­
tation sont les objectifs du gouvernement en mati~re de pr:ix au producteur et au 
consommateur. Ils traduisent en effet le r6gine du commerce et la nature de 
l'intervention de 1'Etat. 
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De ce point de vue 1'orientation politique nationale peut se caract~riser
 
par rapport ' deux p6les
 

* orientation totalemerIt lib6rale : absence de protection du marchd int6­
rieur pour tous les produits int6ressant la s~curit6 alimentaire ; absence
 
d'intervention de l'Etat sur le 
march6 intdrieur, ob les prix sont d6termin~s
 
par l'offre et la demande locales.
 

* dirigisme fort : prix garantis par l'Etat en toutes circonstances et en 
tous lieux, 6 la production et " la consommation, forte protection du march6 
int~rieur. 

Ces deux p6les contituent 
bien entendu des rep~res th~oriques, entre les­
quels il y a lieu de situer le cas reel consio"6.
 

On cherchera ici b caract6riser, de ce point de vue, la situation actuelle 
du Tchad en examinant
 

- les orientations explicites du gouvernement en matihre de commerce et de 
prix intressant la s6curit6 alimentaire ;
 

- les actions effectivement men6es dans ce domaine
 

- le degr de coh6rence de la politique du commerce et des prix conduite
 
jusqu' i present.
 

2 - Orientations explicit.es du ouvernement tchadien en mati, re de commerce 
et de prix dans les s;ecteurs intressant la scurit6 alimentaire largie 

Les orientations officielles les plus r~centes sont celles du Plan int6rimaire 
1906-1982. Le Plan quinquennal 1989-1993 est en preparation et seuls des documents 
de travail, & caract~re n6cessairement provisoire, oat 6t6 6labor~s jusqu'6 
pr6sent (octobre 1989). Une s6rie de documents ont 6t pr par~s en octobre­
novembre 1988 par les comit6s minist~riels de planification (Diagnostic de la 
situation 6conomique (octobre 1988) ; Premieres r~flexdns pour une strat~gie
d'ensemble (novembre-ddcembre 1988) ; strat6gie de daveloppement du secteur 
rural (novembre-d~cembre 1980) et note "politique du secteur agriculture (1989)"
strat~gie de daveloppement du secteur "infrastructures" (novembre-d~cembre 1988). 

http:explicit.es
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En juillet 1989 le point de l'6tat technique des dossiers de preparation
 
du document de planification a dt6 fait dans un nouveau document de travail
 

caract~re provisoire : "note A Monsieur le Ministre du Plan et de la Coopera­
tion".
 

De tels documents de travail n'expriment pas n~cessairement les orientations 
du futur Plan (ou document de planification) mais ils en pr6figurent vraisembla­
blement les tendances' g~n6rales actuelles en mati&re de politique 6conornique. 

La note de juillet 1989, pr~cit~e, pr~sente l'int~r~t de pr6ciser quelles
 
questions demeurent 
 en suspens et quels compl6ments d'information sont pr~voir 
pour pr~ciser les orientations et les previsions. Certaines remrarques 6mises 
par la Banque Mondiale y ont 6t6 prises en compte. 
D'une manihre g6nrale, la note pr6sente notamment l'int~r~t de mettre l'accent 
sur l'insuffisance de d6finition des orientations actuelles.
 

Dans la partie de la note consacr~e aux orientations possibles de la poli­
tique macro-6cononique, les orientations de d~veloppement propos~es pour l'avenir
 
sont :
 

- augmenter la production chaque fois que les conditions 6conomiques et
 
de march le permettent. Cet objectif recouvre 
celui de garantir de mani~re 
la plus permanente possible l'autosuffisance alimentaire, mais aussi la substitu­
tion aux importations et l'augmentation des exportations 

- augmenter les revenus par des politiques sectorielles adapt6es (notarnnent 
par la suppression des entraves - l'exercice de certaines activit~s, en paricu­
lier du commerce)
 

- accdlerer l'adaptation de la fornation aux conditions nationales, et, 
autant que les contraintes financihres le pernettent, faciliter son accs au 
plus grand nombre. 

On ne pr~jugera pas ici du bien-fond6 de ces orientations pour l'avenir.
 
Une telle rdflexion prendra place en 26 phase du programme (61aboration et 
6valuation de politiques de sdcurit6 alimentaire alternativement possibles). 
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Les options proposdes dans la note sont cependarit intressantes ici dans 
la mesure oti, selon toute vraisemblance, elles r~pondent aux orientations
 
g~n6rales actuelles.
 

On y trouve notanmnt la confirmation d'une option rdsolument lib~rale 
la production sera augnent~e dans les limites des conditions 6conomiques et de
 
march6 ; on supprimera les entraves au commerce.
 

Au plan int'rieur, l'Etat entend se bormer crder un environnenent 6conomique 
et institutionnel propre au d6veloppement des secteurs productifs, en y intervenant
 
directenent le moins possible.
 

L'Etat doit cependant n6 cessairement veiller 2 limiter au plan 6conomique 
et social les effets d'un tel disengagement.
 
D'une part, il cherche ' limiter les perturbations du march6 int6rieur dues aux
 
importations de certains produits, d'autre part, il s'efforce de rem~dier aux
 
cons-quences sociales du libfralisme int~rieur.
 

L'option g~nfrale actuelle en mati~re de commerce et de prix peut ainsi
 
se r6sumer : 

- prix int~rieurs dfterrnin6s par le marche6 

- protection du march6 int6rieur lirmite (mesures conjoncturelles ou limit~es 
6 certains produits en xrue de prot~ger certaines industries nationales de transfor­
mation : sucrerie, huilerie) ;
 

-
mesures sociales limit~es (distributions conjoncturelles d'aides gratuites

et .-Prix r~duit). 

De fait, ces orientations ne sont pas nouvelles. Sauf pour de braves p6rio­
des au cours de la d6cennie 70, l'Etat n'a jamais impos6 ni cherch6 6 imposer
des prix fixes pour les aliments de base, ni A garantir des prixN fix6s au produc­
teur ou au consommateur.
 

A-lors que bien d'autres pays sahliens tentaient, en vain d'ailleurs, de
 
conf~rer h leur Office c6r~alier un monopole au niveau national, l'Office National
 
des CUr~ales a toujours 6t6 conqu corme un organisme internant sur un march6 
int6rieur libre, aiux c6t6s des corerqants priv~s et en concurrence avec eux. 
Les prix d'intervention de 1'ONC n'ont pas ft6 d~termin~s de manihre rigide 
mais en fonction du march6.
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3 - Textes regl!nentaires; .elatifsau commerce et au rgime des prix 

Les textes de base en la mati~re sont
 

- la loi n0 30 relative aux prix, au: interventions 6conomriques et 6 la r~pres­
sion des infractions 6conomiques (28 d~cembre 1968).
 

Ce texte ancien est encore en vigueur (sauf dispositions contraires du ddcret 
du 5 mai 1989, cit'ps ci-aprhs). 
La r~gle est que les prix de marchandise: de production ou de fabrication tcha­
ienne et ceux des marchandises qui leur sont assimilables sont libres (art.2).
 

Une fixation de prix ou de prix - lirnites reste possible par voie d'arrt 
(articles 2 et 23) et les pri;: de vente sur les march6s peuvent ftre fi%6s par
voie de d6cisions prises par les maires ou, 6 d~faut, par les sous-pr~fets,
 
apr~s avis des comit~s locaux de prix (art. 22). 

D'autre part (art. 30) la circulation des produits, marchandises, denr~es,
matihres ou objets peut ftre interdite ou regl~ment~e par arr~t6. 

Les prix des marchandises import~es font l'objet d'une limitation des marges,
calcul2es sur le prix de revient lui-m~me 6tabli d'apr~s des r~gles d~finies 
par la loi.
 

Les niveau: maxima de marges de gros et de d6tail sont, selon la loi, fjL.6s
par des arr~t~s ministdriels. Le bar~me actuellement en vigueur est celui de

l'annex:e I au d~cret n' 105/PR du 13 juin 1963. Des marges maxinales sont ainsiimpos~es pour les principaux produits alimentaires (farine de b16, riz, viande, 
sucre, huiles et graisses, poissons secs, fuas ou saJls, laits de toutes 
natures, ponme de terre, p~tes alimentaires, notament). 

Comme il est normal pour un texte de base la loi ouvre de nombreuses possibilit~s

de r
6glementation des prix et de repression des infractions. Mais elle n'impose
 
aucune r
6glementation des prix de produits alimentaires d'origine nationale.
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Trois produits alimentaires importants d'origine nationale font cependant
 
l'objet d'une r~glementation particuli~re par arrgtds du 1.iinist~re du Conm.erce
 
et de 1'Industrie (1986)
 

- 1'arr~t6 07/NCI/SE/DG/PC/DCI/86 fixce le prix de vente de 1'huile de coton 
produite par la Soci~t6 Cotontchad.
 

- 1'arrt4 012/DCI/SE/DG/DC/DCI/86 fixe les poids et prix maxim des pains 
vendus au d~tail.
 

- V'arr~t6 006/ WC/SE/DG/DCI/89 fixe les prix du sucre granule. 

Ces arrt6s sont encore en vigueur ainsi que les prix qu'ils d~terminent. 

n0- le d~cret 282/P1/I.CI/89 du 05 mai 1989 detelmine les modalitds de l'im­
portation, de la r6partition, de la circulation et de la distribution des produits
 
dans la Ripublique du Tchad.
 

Ii s'agit d'un texte fondamental sur les produits import6s. Les dispositions 
principales qui y figurent sont :
 

.
 sauf dispositions particulihres (protection de certains produits nationaux,
 
raisons d'ordre public deou sant6) toute importation en provenance de la zone 
franc est libre (art. 2).
 

* les importations en provenance de pays. situ6s hors de la zone franc doivent

faire l'objet d'une licence dtlivr~e conformrment un programe 
annuel d'impor­
tations. La licence vaut autorisation de proc~der 
 aux: r~glements correspondants 
en devises (art. 3).
 

- dans le secteur des transports, la Coopfrative des Transporteurs Tchadiens 
a, jusqu'en 1989, b6nfficiA d'un monopole pour les transports de tonnage relative­
ment important. Ce monopole a 6t6 aboli par un texte r6cent. 

- dans le secteur du bdtail et de la viande 13 SOTEMA (Socift6 Tchadienne 
d'Dploitation des Ressources Animales) bnffici6 jusqu'ena 1988 du monopole
d'exportation des viandes foraines, des abats et des issues, et a 6t6 charg6e
d'une fonction de contrble de l'exportation du b~tail vivant et des sous-produits 
d'abattage. L'ordonnance 006/PR/SGG/88 du 16 avril 1988 a aboli ce monopole et 
retir6 i la SOTEP cette fonction de cont6le. 

L'arr~t6 4/IM4-I/SE/O39/DG/89, du 4 janvier 1989 fixe les modalit6s d'exporta­
tion du b6tail et des produits de 1'6levage.
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4 - Actions effectivement men6es en matiire de commOerce et de prix 

Les actions du gouvernement dans ce domaine ont essentiellement portd sur 
le matchd des c6r~ales, en raison de son importance 6conomique et sociale, et
 
sur le march6 du b6tail et de la viande.
 

Une analyse d~taill~e des prograrmes en cours. (projets et autres actions)
 
concernant la production, la conmrercialisation et la consoiimation de leur impact
 
sur le niveau de s6curit6 alimentaire, et de leur coherence, fera l'objet d'une
 
6tude sp~ciale (voir ci-apres, sous-chapitre F).
 

On se bornera ici 6 rappeler quelles ont 6t6, dans le112. ei ;emble, les actions 
pr6xrues et effectivement men6es en mati~re de commerce et de prix, afin d'examiner 
ensuite (voir "5" ci-apr~s) dans elles ont entrequelle mesure 6t6 coh6rentes 

elles et avec les orientations de base.
 

Alors que, dans l'6tude d6taill6e des actions et programmes, en cours, on
 
cherchera en 6valuer l'efficacit6, on les considerera ici sous l'angle o
0 i ils
 
expriment, pr~cisent, explicitent les orientations g~n6rales de la politique
 
du commerce et des prix.
 

a) actions relatives au march des c6rales
 

Il s'agit essentiellement
 

- des interventions de l'Office National des Cr6ales (ONC)
 

- des utilisations de l'aide alimentaire
 

- des restrictions aux importations de c6r6ales.
 

interventions de l'Office National des Cr6ales (ONC)
 

Les interventions de 1'ONC depuis 1984-85 ont 6t6 d6crites dans le
 
rapport pr~liminaire de lre phase (annexe 9. Stabilit6 des approvisionnements 
en c~r~ales - Commercialisation et stockage. Chapitre II :Commercialisation de 
c~r~ales par des organismes publics).
 

Tel qu'il est d~fini dans ses statuts (d6cret 31/PR/SGG du 16 octobre
 

1978) le r6le de l'ONC est :
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- d'exdcuter la politique c~r~ali~re du gouvernement 

- d'organiser la commercialisation des c6rdales sur l'ensemble du
 
territoire national ;
 

- de constituer et de gdrer des stocks de r6serve. 

Les statuts prdcisent en quni consiste le r6le de I'ONC dans l'organisa­

tion de la commercialisation.
 

L'ONC doit "garantir la stabilisation des prix aux producteurs et aux con­
sommateurs" et assurer 6 la population de l'ensemble du territoire national
 
"une meilleure rdpartition des disponibilit~s en cdrcales". La nature et le degr6
 
de ces interventions ne sont pas prdcisds dans les statuts de l'ONC. Nais de ce
 
qui vient d'&tre cit6 ressortent deu iddes : celle d'une garantie de prix et
 
celle d'un approvisionnement de l'ensemble du territoire national.
 

Pratiquement, en raison de l'orientation gdn~rale librale de la politique
 

commerciale et, plus encore, des limites des moyens financiers disponibles, I'OIC
 
n'a jamais assur6 une garantie des pri: la production (prix--plancher avec garan­
tie d'achat quelles que soient les quantit6s) et n'a rdalis6 une certaine rdgula­
tion de prix la consommation qu'en certains points (N'DJAIU.A, essentiellement). 

Ii semble tacitement admis que la mission de I'OIC soit A present la suivante: 

- mission d'ordre commercial : 

. effectuer une certaine r6gulation du march6, & la production et 6 la 
consorr.nation, aux points oO les pri: deviennent marifesteinent anormaux (sans que 
soient ddfinis sur ce point des crit~res precis). Cette action de r6gulation 
s'exerce dans la limite des moyens mis 6 la disposition de l'Office par l'Etat 
et les projets inten ationaux d'appui, 

. contribuer L une meilleure r~partition de l'offre en c6r6ales sur le 
territoire national, ih aussi dans la lirite des moyens disponibles ; 

- mission de conservation et de gestion technique d'un stock de sdcuritd 

- mission d'information sur les march6s et les prix. 
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De ce point de vue, la mission confide A I'ONC s'inscrit bien dans les
 

orientations gdndrale d~finies ci-dessus. L'OIC est l'organe d'ex~cution des
 

actions de s6curitd A d~clencher en cas de d~rapage des prix.
 

Reste alors 6 6valuer i'action pass6e et r6cente de cet organe d'ex~cution,
 

qui d'ailleurs a 6t6 r~serv6 jusqu' present une assez grande liert6 de d~cision.
 

Cette action est A considcrer ici moins pour son efficacit6 sur le niveau 

de s6curit6 alimentaire du pays (ce point devra ftre examine dans l'6tude, 

venir, des actions et programmes en cours ; voir F, ci-apr~s) que du point de 

vue de sa coherence interne et par rapport aux orientations g~n6rales de la poli­

tique conmnerciale. 

Or, on constate que
 

* jusqu' pr6sent, l'ONC a peu maltris6 ses prix d'achat et ses prLx de
 

revient. Les prix de vente n'ont pu 6tre tenus que grace 6 des subventions mas­

sives de fait, provenant de fonds internationaux destin~s en principe la cons­

titution d'un fonds de roulement.
 

Ainsi les actions de r6gulation ont-elles en fait d~pass6 les linites des
 

moyens qui auraient dfl normalement @tre utilis6s par l'Office. Le fonds de roule­

ment n'a pu 8tre reconstitu6 et, sans de nouveau: apports de fonds, la continuit6
 

du service n'aurait pu 8tre assur~e.
 

* du fait du manque de.maltrise des prix d'achat, les actions de r6gulation 

du prix i la production ont 6t6 peu cibl6es. Comne l'a montr6 une analyse critique 

des prix d'achat au cours de la campagne de 1988-89 (Rapport de mission dans le 

Chari-Baguirmi, le Gura, le Salamat, le Ouaddal, le Biltine, le Batha - 11. BOCOUII­

9 - 28 mars 1989 ; voir commentaires dans le rapport pr4liminaire de l6re phase 

annexe 9) les prix d'achat de l'ONC ont souvent 6t6 tr6s sup~rieurs ceux du 

narch6, aux lieux d'intervention correspondants.
 

Des corrections de trajectoire ont 4t6 apport6es au cours mnme de la campagne:
 

et un plan prcis d'achat devrait 6tre dlabor6 prochainement pour la campagne
 

de 1989-90.
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Le manque de cadrage des actions de .l'ONC, constat6 jusqu'A present, n'en 
est pas moins significatif. Ii provient d'une insuffisance (sur le point d'&tre
 
combl~e grace A l'action du projet FAO d'appui h l'Office) de connaissance et
 

d'analyse des prix et cofits. Mais il a aussi d'autres origines, qu'il est bon
 
d'identifier ici car elles sont source d'incoh~rences dans la conduite e'une
 

politique commerciale et des prix : 

(i) - l'efficacit6 de l'ONC est souvent encore appr~ci~e en termes de flux 
comercialis~s (quantit6s achet6es ou vendues), plus qu'en termes d'effets de
 
r6gulation, plus difficiles 6 saisir, surtout lorsque le systrnie d'information
 

sur les prix est A l'6tat naissant. Ii est significatif que l'augmentation des
 
volumes commercialis6s au cours de ces dernizres campagnes essentiellement
 

grace 6 in appui inter-national important) soit souvent interpr6t6 comme une and­
lioration du fonctionnement de l'Office alors que cette amelioration existe, mais
 
est plus r6cente et se situe ailleurs (analyse des op6rations commerciales, creation 
d'une cellule d'information, clarification de la cornptabilit6 g6n~rale, mise en
 
place d'une comptabilit6 analytique, d6but d'assainissement de la gestion).
 

Mais s'il en est ainsi, c'est que sur ce point la mission de l'ONC n'a pas
 

6t6 suffisamment pr6cis~e. 

On retrouve ici les deux aspects, d~ja mentionn6s ci-dessus, de la mission
 

de regulation de l'ONC : la regulation des prix et la repartition au plan national,
 

des disponibilit6s en c~r~ales.
 

Les moyens disponibles, n~cessairement limit6s, ont 6t6, en pratique, r~partis
 

entre ces deux types d'activit6, qui correspondent chacun a une attitude bien
 

diffrenL..
 

Sous le second aspect, l'ONC apparalt comme une sorte de siervice du ravitail­
lement, ce qui peut anener L surestimer le crit~re des volumes commercialis~s.
 

Or, si l'on admet que, selon les orientations fondamentales, le gouvernenent 

entend faire jouer L l'ONC un rale de s~curit6 contre des derives excessives 
de prix, et ce dans la liite Oes moyens qui lui sont disponibles, il importe plis 

d'acheter bien et au bon endroit que de beaucoup acheter. 
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(ii) - Dans les orientations actue~le figure l'idde de stimuter la pro­
duction par une certaine action de r~gulation des prix au producteur. D'autre
 
part, on a ddj 
observ6 que les textes encore en vigueur rendent, au moins en
 
principe, possible, la fixation des prix par les autoritds locales. De fait,
 
au cours de la campagne 1988-89 il a 6t6 constatd que 
 (voir rapport pr~liminaire 
de lhre phase, certains chefs avaientannexe 9) de canton fix6 eux-mnimes les 
prix d'achat par l'ONC, et ce A 
un niveau relativement 6lev6, estimant ainsi
 
agir dans l'int6r~t du producteur et contribuer A l'augmentation de la production,
 
sans, bien entendu, se poser la question des consequences d'une telle action
 
sur les prix de revient de 1'ONC et par cons6quent sur la continuit6 du service
 
et l'existence m&e de l'Office. C'est li, 
 parmi d'autres, une des causes de
 
l'incoh~rence des pri): d'achat de 1'ONC, au moins en certains lieux d'achat.
 

utilisations de l'aide alimentaire
 

Ii est reconnu que dans l'ensemble, pendant les p~riodes de pdnurie 
cons~cutives A des graves sdcheresses (campagnes 1983-84 et 1984-85), le Tchad 
a fait un assez bon usage des aides alimentaires massives qu'il a recues et que
 
la coordination des actions correspondantes a 6t6 efficace (voir rapport prdli­
minaire de lhre phase, IV, 1.).
 

Apr~s plusieurs campagnes de niveau satisfaisant (1985-86 i1968-89) le 
volume de l'aide d'urgence s'est r4duit et aussi celui de l'aide structurelle 
(projets, avec distribution de vivres contre travail, ou ventes). Mais (voir 
rapport prdlhnirinaire de 16re phase, annexe 8) l'aide en c~r6ales s'est encore 
maintenue L un niveau 61ev6 en 1985-86 (57.000 tonnes) ; 1986-87 (27.000 tonnes
 
environ) et 1U87-88 (22.000 tonnes environ). Pinsi a-t-on pu dire (document
 
de travail des comitds de planification, "secteur rural" (novembre-dcembre 1988) 
que l'aide alimentaire, intervenait "pdriodiquement L contretemps". 

Des distributions gratuites ou 
 prix r6duit peuvent, certes, se justifier
 
mrme en annde de bonne production globale au niveau national, lorsqu'existent
 
des sinistres limit6s. t:ais ls effets pervers de distributions gratuites exces­
sives sont 6 pr6sent explicitement reconnus (document "secteur rural" pr6cit6). 
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Un stock national de s6curit6 alimentaire, de dimensions raisonnables 
(20.000 tonnes) est en cours de constitution et les ddcisions de distribution 
rdsulteront d'un consensus entre gouvernement et donateurs. On peut esp6rer
ainsi & pr6sent qu'une utilisation trop large d'aide alimentaire ne viendra pas
perturber la coh~rence de la politique du commerce et des prix. 

restrictions au;.x importations de cdrdales
 

D'une mani;re gndrale les importations de c6r6ales ont 6t6 considdr~es
 
comme une source d'approvisionnement du pays.
 

Depuis 1975 (ordonnance 34/CSI.,/FEP du 30 dcembre 1975, portant budget

g6n6ral pour 1976) les droits de douane et les taxes d'entrde sont suspendus
 
pour les cdr6ales. Seule est appliqu6e une redevance statistique de 1 % de la
 
valeur en douane (0,2 
' avant 1985).
 

Les importations 6e cdr6ales sont soumises a l'octroi d'une licence dont 
l'obtention ne pr6sente pas de difficult6. 

A titre exceptionnel, depuis le 15 septembre 1989, toute importation

de riz est interdite (lettre 121/NCG/SG/DG/DC/69 du Directeur du Minist~re
 
du Commerce et de l'Industrie, suspenCant l'importation de riz sur l'ensemble
du territoire ; note de s rvice 1607 
DDI/89 du 15 septembre 1989 liinist~re des
±inances et de l'Infoni-tique - SG. DG Direction des Douanes et des irnpts In­
directs - Sous-direction de la Ldgislation et des Statistiques).
 

Cette mesure a pour origine, la difficult6 d'6coulement du riz de produc­
tion nationale, par l'OlVSD et I'ONC.
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b) actions relatives au marchb du b~tai1 et de la viande
 

Des actions r~centes importantes pour le secteur ont port6 sur les expor­
tations du b6tail et des c~r~ales. Ia SOTERA (Soci~t6 tchadienne d'Exploitation
 
des Ressources Animales) avait dt6 cr&e en 1977 en vue d'assurer la reconstitution
 
du cheptel et une meilleure perception des taces d'exportation.
 
De plus 6tait 6tabli un contingentement des exportations de b6tail vif.
 

Le r6le de la SOTERA n'avait pas 6td d~fini avec la rigueur n~cessaire
 
au lieu de d~velopper le commerce int6rieur et d'exportation, la SOTERA s'est
 
surtout attache 6 des activit~s de contr6le et de limitation des ex-ortations,
 
estim6es utiles 6 1'6conomie nationale (1).
 

En fait la SOTERA a fonctionn6 
comme un frein ) l'exportation. Les mesures
 
restrictives auquelles elle a particip6 ont 6t6, avec les perturbations dues A
 
la chute des cours au Nigeria, 6 l'origine d'une r~cession grave dans le secteur
 
des productions anim.ales.
 

Du point de vue fiscal, la cr6ation de multiples taxes sur le commerce
 
du btail a abouti une r~glementation lourde, 
 source de confusion, d'ignorance, 
voire d'abus.
 

Le rapport Louis Berger et associ~s, pr~cit6, a fait figurer parmi ses
 
recomandations que soient retirees ' 
 la SOTERA les fonctions de contr6le et de
 
perception des taxes fiscales et parafiscales sur l'exportation du b6tail ; que
 
soient simplifies les modalit6s d'ex-ortation du b~tail et de la viande ; la
 
dissolution de la SOTERA, ce qui impliquerait ipso facto la fin de son monopole
 
d'exportation des viandes.
 

Come on l'a rappel6 ci-dessus (E,3), ce monopole a 6t6 aboli et la SOTERA
 
relev~e de ses fonctions de contr6le en 1988.
 

Ces mesures interviennent d'ailleurs 
" un moment oi l'on pouvait estimer 
que le cheptel national 6tait econstitu&. 

(1)voir notamment : 
Etude des perspectives de la commercialisation du b6tailet des produits de,1'6levage. Louis Berger international, BCEON, CIRAD-ITENV­
1987 - (financement : Banque Mondiale). 
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Cette lib~ralisation op~r6e dans le secteur du b~tail et des viandes
 
U'accorde ainsi, depuis une date plus r~cente il est vrai, au lib~ralisme
 

observe dans le secteur c6rdalier.
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5 - Degrd de coherence de la politique actuelle du commerce et des prix. 

Selon des orientations qui ont peu variA au cours de la pr~sente dcennie,
 

l'Etat se propose A la lois :
 

- de mainterir un r~gime lib6ral du cormierce et des prix intdrieurs et des 

restrictions minimales au cormerce ext~rieur ; de r6duire le plus possible les 

interventions publiques ou parapubliques directes ; de stimuler l'initiative 

priv6e en laissant jouer le plus possible les forces du marchM. 

Cette orientation se fonde sur un constat r~aliste, que le Tchad a eu le 

mrrite de faire depuis longtemps : les interventions directes de l'Etat dans le 

cormmerce des produits de base sont cofteuses et souvent peu efficaces ; les 

pays intfress~s, et les partenaires internationaux. qui seuls peuvent leur fournir 

des moyens financiers suffisants, sont de plus en plus r6ticents b favoriser 

de telles actions ; quant au contr~le effectif des importations, il ne peut lui­

mrme 8tre effectif qu'au prix de moyens consid~rables.
 

- d'assurer l'approvisionnement des zones d~ficitaires en produits vivriers 

g porter des zones exc6dentaires ; d'agir comme r~gulateur des prix des c~r6ales 

d'encourager i'augmentation de la production en ameliorant le niveau des prix au
 

producteur.
 

Au r6alisme de la preriere orientation s'oppose ainsi le volontarisme de la 

seconde, qui se fonde sur : 

. des aspirations sociales : amelioration du niveau nutritionnel, juste 

r muun6.ration du travail de l'agriculteur, reduction des disparit6s r~gionales, 

* des raisons politiques : gestion de l'accroissement d6nographique, souci
 

d'autosuffisance alimentaire physique comme 616nent de s6curit6 et d'ind6pendance 

nationale.
 

De m me les restrictions au comerce ext6rieur de produits alimentaires 

de base sont ou bien systrnatiques mais .limit~es alors 'a quelques produits 

(sucre, huile), ou bien conjoncturelles (riz). 



La coexistence de ces deux tendances, qui n'est nullement propre au Tchad,
 

ne constitue pas en soi en incoherence. Tout le problne est de les concilier
 

en d~terminant pr~cis&ment ce que l'on entend accorder 6 l'une et a l'autre.
 

*Une telle ligpe de partage apparalt en fait avec une certaine nettet6 au 

Tchad dans les textes et les actions :poar ce qui est du commerce et des prix 

intdrieurs, mis C part quelques produits particuliers (sucre, pain, huile de cotor 

les interventions du secteur public ou para-public (essentiellement celles de 

l'ONC) ne sont pas concues conme syst&.iatiques ;cn'mntend pas intervenir partout 

ni tenir un ou des prix d~termin~s quelles que soient les circonstances. 

Les interventions sont destin~es 6 limiter, d'une manihre flexible, les effets 
conjoncturellement excessifs de l'orientation lib6rale g6n~rale. 

II exdste ainsi au Tchad une politique du commerce et des prix ; sur l'echel­

le 6voqu~e ci-dessus, qui va d'un lib6ralisme total 6 un dirigisme fort, elle se 
situe au voisinage du lib~ralisme total et pourrait se d~finir bri~vement comme 

lib~ralisme intervention minimale du secteur public. 

Une remarque est ici cependant n~cessaire : un tel lib~ralisme se d~finit 

souvent (-notamment selon la m6thodologie pour la preparation des programmes 

de sAturit6 alimentaire - FAO) par un lien 6troit entre pri: int~rieurs et prix 

du march6 mondial. 

Le cas du Tchad est, 6 cet 6gard, particulier, pour ce qui des c6r~ales 

de base : mil et sorgho, qui font l'objet d'6changes internationaux de voisinage, 

d'ailleurs trs mal connus, mais non d'un march6 mondial. De plus les h6t6ro­
g6nit~s des aimrches et les prix int6rieurs, qui proviennent de causes diverses 
(difficut~s et co~ts des transports, insuffisance de la cormrercialisation 

ne permettent pas d'6tablir une relation simple et rationnelle entre les prix 

intfrieurs et les prix fronti~re, eu: aussi d'ailleturs mal connus. 

Quoi qu'il en soit l'orientation du gouvernement en matihre de commerce
 

et de pri, est claire mais seulement si on la consid~re en elle-mme, ind~pen­

damment d'autres orientations, et si, d'autre part, on s'en tient au seul plan
 

des lignes g~n~rales.
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Deux problhmes, d'ordre diffdrent, se posent en effet.
 

-
pour @tre suivie en pratique, cette orientation doit atre prdcis~e
 
notament quant au r6le de l'O,C. 

La coherence de la politique du commerce et des prixc doit 6tre en effet
 
assurde au niveau de ses modalit~s d'application, ce qui est plus difficile
 
que de la concevoir au niveau des orientations g~n6rales.
 

Ce problTme relhve de la deuxihme phase du present programme. La pr~sente 
l6re plhase doit cependant preparer la suiivante par une analyse institutionnelle
 
de I'ONC, destin~e permettre une 6valuation pr6cise du r6le, de la structure, 
des fonctions et des actions de l'ONC, et de fournir ainsi une base objective
 
A la d6termination de son 6volution ' 
moyen-terme. Cette analyse institutionnelle
 
sera accompagn6e d'un audit financier. 

Un projet de ternes de rdfdrence de cette analyse institutionnelle et de cet 

audit financier reste A 61aborer. 

- d~finie, coh~rente et complte par ses modalit6s d'application, une
 
telle politique du commerce et des pri: intdressant la s~curit6 alimentaire
 
ne r6pond pas n~cessairement 
 l'objectif, affich6 par ailleurs, d'augmentation
 
de la production vivri~re. Ce point sera parmi les principaux 6 consid6rer lors
 
de la 2 phase du present Programme.
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F - Impact des actions et progranmes en cours sur Ta sdcuritd alimentaire -

Evaluation de leur coh6rence : 

L'6valuation de la situation alimentaire actuelle, qui fait l'objet de la
 
pr6sente phase du programme, doit aussi porter sur les actions et programmes 
en cours. Une preidire analyse et une 6valuation globale de ces actions et
 
programmes a 6t6 faite dans le rapport prJliminaire de 16re phase (chapitre IV
 
et annexe 2) mais elle dolt 6tre compl6t6e, notamment en vue 3e pr6ciser les
 
objectifs initiaux et actuels des prograrnes et projets concernds.
 

Cette 6tude suppose notament une collecte systdrnatique d'informatic- ".:upres
 
des Agences internationales reprdsent6es au Tchad et aupr6s d'autres organismes
 
de d6veloppement (ONDR, etc.). Ii 
est souhaitable qu'elle soit confi6e r 
un 
consultant tchadien (ou L une 6quipe de consultants tchadiens).
 

Les ternes de rfdrence de cette 6tude sont en cours d'6laboration.
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Annexe 1 
30.8.89 

DK Hisc 11
 

TCHAD
 

Programme de s~curite alluentaire
 

Suivi de la premiere phase: "Evaluation du niveau actuel de sfcuriti
 

alimentaire - ProblPmes a resoudre"
 

Mandat du consultant
 

Cadre Gnenral
 

Au cours de la mission d'avril-juillet 1989 a 6t6 &laboree une
 
note de synth~se sur le travail de la premiere phase (Evaluation du niveau
 

actuel de sfcurit6 alimentaire - Prob26mes a r~soudre) qui a et6 soumise a 
l'examen dc! l'equipe sp6ciale du pays et, au Tchad, a celui des membres du 

gouvernement et des repr~sentants des agences Internationales pr6sentes 
dans le pays.
 

Le consultant a rdig6 son rapport A partir de la note de 
synthase, des documents de travail qu'jl avait produits 2ors de sa mission 

au Tchad, et des remarques 6crites ou verbales qu'JI a reques. Toutefois, 

les actions suivantes sont encore A entreprendre pour finaliser la premiere
 
phase:
 

I. Les commentaires du gouvernement tchadien doivent Etre formul2s
 

prochainement; 12 pourra, en outre, venir certaines observations des
 

membres de l'6quipe sp~ciale du pays qui n'ont pas encore 6t6 en mesure de
 

les transmettre. Le rapport doit tre finalis6 sur la base de ces
 

cc-;rmentaires.
 

2. La note de synthse recommandait, notamment en vue de 1'ex~cution 
de la deux:ime phase, que soient effectu~es deux Etudes 26gires: l'une sur 

la formulation des prix des c6r~ales, V'autre consistant 5 exploiter, dans 

le sens d'une 6valuation des consommations alimentaires, l'"enqu~te l3g~re 

sur les conditions de vie des m6nages A N'Djamena" (Mlnistare du plan et de 
deux 6tudes 26gires pr~cit~es
la cooperation). Les termes de ref1rence des 


ont 6te transmis au Repr6sentant de la YAO au Tchad qui fera 6tablir des
 

propositions d'intervention correspondantes par le BIE? et d'autres
 

organismes s'il y a lieu. Ces proposltions seront adressges au SiJge pour
 

finalisation, avec l'asslstance du consultant avant son d6part pour le
 

Tchad.
 

3. D'autre part, il est necessaire de preparer pour la deuxi~me phase
 

du programme des termes de r~ference dgtai2I s qui doivent Etre 6tablis sur
 

la base de 2a m~thodologle, en cours d'62aboratlon au Siege, et discut~s
 

avec Jes reprEsentants du gouvernement tchadlen.
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En plus de ces actions pour lesquelles le consultant est le
 
premier responsahle, d'autres travaux complhmentaires precisant des aspects

divers de la Fituation actuelle de la s~curit& alimentaire au Tchad seront
 
necessaires. Ceux-ci 
seront discut6s par le groupe de' travail technique au
 
Tchad et le consultant, en consultation avec les donateurs, 6tant donng que
 
ces travaux seront probablement confi~s A des experts d~sign6s par les 
donateurs. On envisage, entre autres, une 6valutation rapide de la 
situation nutritionnelle dans les r6gions rurales (financement SDA) et une
 
6valuation de la politique actuelle de commerce ext6rieur et intgrieur et
 
de prix et de leurs alternatives.
 

Plan de travail
 

Le traa!! du consultant durera environ deux mois et demi A partir 
de mi-septembie 1989. 

- Pendant environ deux semaines, au Si~ge de la FAO 9 Rome, il prendra 
connaissance des derniers d~veloppements de 2a m~thodologle de
 
preparation des programmes nationaux de s6curit6 alimentaire et, sur
 
cette base, pr~parera les termes de r~f~rence de 2a deuxl~me phase du
 
programme national du Tchad "Identification et Evaluation de programmes
 
de s~curit6 alimentaire, alternativement r6alisables". II r~digera un
 
document provisoire indiquant les termes de r~f~rence g~n~raux de
 
I'qui pe charg~e de l'ex: cution de cette phase et les termes de
 
r~f~rence particuliers de chacun des membres de cette 6quipe. D'autre
 

t
par , le consultant recueilera, s'jl y a lieu, les observations
 
complmentaires des membres de l'6qulpe sp~c'ale du pays sur sa note de
 
synthbse de premiere phase d~j examin~e en juillet 1989.
 

Pendant environ six semaiies 2e consultant s~journera au Tchad et s'y
 
acquittera des tches suivantes:
 

Lancement des 6tudes 36g~res: enquite sur 2a formation des prix des
 
c~r~ales - et - exploitation compl2mentaire de V'enquite ]lS~re sur 
les conditions de vie des m~nages N'Djamena. Mise au point de 
d6tail sur les propositions, r6glement des d~tails techniques. 

Suivi de ces 6tudes : normalement )'exploitation compl~mentaire de 
'enqudte l~gre sur 2es conditions de vie des menages A N'Djamena 

sera termrine avant le depart du consultant qul en discutera les 
r~sultats avec le charg& d'6tud-. En revanche, l'enqu~te sur la 
formation des prix des c~regles prendra vraisemblablement plus de 
temps. Le consultant en suivra le d6roulement jusou'a la fin de son 
s~jour et en tiendra pr~cis~ment anforme l'expert en 
commercialisation du projet GCPS/CHD/0]8/hTT, qui sera charg6 du 
suivi de la fin de I'6tude apr~s le d6part du consultant.
 

Collecte des observations du gouvernement tchadien sur la note de 
synth~se de premiere phase et mise au point correspondante du 
rapport. 

Discussion des termes de r.ference de 2a phase II du programme avec 
les repr~sentants du gouvernement tchadien et ceux des agences
 
'nternatlonales Jntress~es, pr~sentEs au Tchad.
 

X'se au point du document d~finissant 2es termes de r~f&rence. 

PRdaction d'un compte-rendu de mission.
 

Le consultant s~journera ensuite pendant deux semaines au siage en vue
 
de runir les remarques de l'6quipe sp6clale du pays et de proc~der,
 
s'il y a lieu, aux mises au point n~cessaires.
 


